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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

A. 
Le Soutien de 1'AID A la Technologie Epargnant du Capital au Cameroun
 

1. Nature et Niveau du Soutien
 

La strat~gie de l'AID au Cameroun ne fait aucune mention sp~cifique
de la tecbnologie 6pargnant du capitel (TEC), 
et aucun des projets de l'AID
n'a pour objectif principal l'introduction de ia TEC. 
Cependant, plusieurs
principes de TEC ont 6tg automatiquement incorpor~s dans certains projets
de I'AID, c'est-d-dire la prestation de services 9i6mentaires aux populations pauvres dans le monde et leur participation A la difinition de leurs
besoins et a la mise en oeuvre des projets. Ces caractfristiques comprennent:
 

* un faible investissement de capital par b~n~ficiaire;
 

• l'utilisation de la main d'oeuvre et des ressources locales;
 

• 
la r~ponse aux besoins des communaut~s locales et le renforcement
 
de l'autonomie et du contr-le locaux;
 

* son accessibilit6 pour les populations rurales pauvres.
 

Une revue du programme de 1'AID au Cameroun r~v~le que huit projets,
ayant une valeur totale de 22 millions de dollars, pr~sentent certaines
de ces caract~ristiques. 
A titre de comparaison, la valeur totale du dossier
d'assistance de 1AID au 
Cameroun pour les ann~es 1975 A 1981 inclus est
estim~e A 48 millions de dollars. L'accent de ces huit projets est mis
principalement sur la prestation de services, par opposition a l'6quipement,
bien qu'il y ait un certain transfert de biens. 
 Le but de trois de ces huit
projets est d'augmenter la productivit6 et les revenus ruraux des petits
paysans, principalement grace a une formation et a la vulgarisation. 
Normalement, les paysans fournissent au moins un paiement partiel pour les biens
qu'ils regoivent (par exemple: 6quipement de traction animale, races de
b~tail a meilleur rendement). 
 Le but des cinq autres projets est d'am~liorer
la qualitg de la vie grice a des activit~s de modernisation dans les villages.
Les besoins sont dfinis par des comit~s villageois de d~veloppement; 
et
'on utilise pour la mise en oeuvre des pr jets une technologie bas~e sur
une 
forte main d'oeuvre, ainsi que les ressources et la force laborieuse
locales. 
 Ces projets ne cr6ent pas d'emplois g6n~rateurs de revenus, puisque
les villageois donnent gratuitement leur temps et leur travail.
 

Seuls les projets ayant des caractcristiques 6videntes de TEC ont pu atre
passes en revue pour cette 6tude. 
Les autres projets support~s par 1'AID, en
particulier 
ceux qui sont dans leur phase d'6laboration, pourraient 6galement
atre ftudi6s pour determiner (1) le genre d'innovation technologique encourage
par chacun d'eux et sa ccnformit4 a la strat~gie de l'AID; 
et (2) les possibilit~s de renforcer ces projets en 
leur incorporant des 6lments de TEC, le
 
cas 6chgant.
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Recommandation: Rg-examiner tous les projets support~s par l'AID
 
au Cameroun pour identifier les possibilit~s d'yincorporer la TEC, le
 
cas 6ch~ant.
 

2. Potentiels.
 

Les organismes des pays hStes d~sirant promouvoir l'adoption et la
 
vulgarisation de la TEC ont acc~s, sur le plan technique, a deux sources
 
de financement support~es par l'AID: le Projet Rgional Africain d'Amnlio
ration de la Technologie Rurale (ATR) et "Appropriate Technology Internatioaal"
 
(ATI). Bien que des repr~sentants de ces deux programmes aient visit6 le
 
Cameroun l'ann~e derniere pour rechercher des possibilit~s de projets, aucun
 
n'a ft6 financ6 jusqu'a present. Plusieurs organismes camerounais, dit-on,
 
pr6parent actuellement des propositions de nrojets pour un financement au
 
titre du Pro-et ATR. "Appropriate Technology International" n'a aucun plan
 
pour financer des projets en Afrique francophone, dans laquelle est situg
 
le Cameroun.
 

Recommandation: 
 Suivre de pros le projet ATR pour identifier et r~soudre
 
tous goulots d'6tranglement impr~vus et tous problhmes qui pourraient se poser;
 
et encourager ATI a Gtendre son programme en Afrique francophone.
 

Les producteurs les plus 6vidents de TEC (6quipement) sont les petites
 
et moyennes entreprises. Pour le moment il n'existe aucun programme am~ri
cain dans ce domaine. Nganmoins, durant ces derni&res ann~es, deux documents
 
ont 6t6 prepares sur le sujet pour le compte de l'USAID/Cameroun. Le premier,
 
par Steel, propose une strat~gie a l'usage de 1'AID pour augmenter les possi
bilit~s d'emploi dans les villes grace aux petites entreprises, et il iden
tifie des projets sp~cifiques pour un soutien 6ventuel de 1'AID (voir II).

Le second, par Bielenberg, passe en revue tout ce que l'on sait de la techno
logie appropri6e dans la Province du Nord et recommande un programme pour
 
former d'6ventuels fabricants dans les techniques de la conception, de l'ex
pirimentation et de l'introduction de prototypes (voir IV).
 

Recommandation: Utiliser ces deux documents comme point de depart pour
 
explorer les possibilit~s de mettre en place un programme visant a assister
 
les petites entreprises au Cameroun.
 

Le Gouvernement du Cameroun s'est engagg vis-A-vis du d~veloppement
 
communautaire (ou collaboratif) et a d6sign6 le comit6 villageois de develop
pement comme v~hicule principal pour introduire des changements. Le develop
pement communautaire offre aussi de nombreuses occasions de promouvoir
 
l'adpotion et la vulgarisation de la TEC. Un certain nombre d'activit~s
 
au niveau'des villages se prate i cette approche, i savoir:
 

la construction (6coles et dispensairer)
 

l'approvisionnement en eau
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" 1'assainissement
 

" 
le stockage et le traitement des vivres
 

" la production d'6nergie
 

Plusieurs organismes travaillant au niveau le plus bas explorent actuellement leur role dans la promotion de la TEC. 
Ce snnt: la rirection du Daveloppement Communautaire, les organiswes priv~s voirntaires et le Corps de la
Paix. Les propositions de projets de TEC glaborgs par ces organismes devront
etre pris en consideration pour un soutien ult~rieur de l'AiD (voir IV.B.).
 

Recommandation: 
 Apporter un soutien a la Direction du D~veloppement
communautaire, aux organismes priv~s volontaires et au Corps de Ia Paix
pour leur permettre d'entreprendre des projets de TEC.
 

B. Observation sur le Terrain de Deux Projets
 

Deux projets support~s par 1'AID --
Dgveloppement Communautaire Pilote
au Nord-Cameroun et Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs --
ont 6t6
choisis pour une 6tude en profondeur. ls pr~sentent un intgret parce que
chacun illustre un proc~dg different d'introduction de changement technologique, c'est-a-dire la prestation de biens et de services aux populations
rurales pauvres, et qu'ils promettent tous deux d'gtre des modules potentiels
pour une reproduction ailleurs.
 

1. D!veloppeent Communautaire Pilote au Nord-Cameroun
 

Sur tous les projets 6tudi~s, c'est celui qui semble presenter le plus
de crit~res de TEC. 
Le comitg villageois de d6veloppement est le point focal
de ce projet. Les changements technologiques sont introduits grace a ce
comitg qui identifie les besoins, 6tablit les priorit~s et organise la force
laborieuse. 
Au cours d'une visite effectue au 
site du projet en 1980,
des activit~s de forage de puits et de construction 6taient 
en plein essor.
Deux technologies epargnant du capital ont d6jA 6t6 identifiges pour exprimentation: 
une presse a parpaings (en usage) et 
mne excavatrice fabriquge
localemrnt pour approfondir les mares. 
 Ce projet pilote, qui esL mis en oeuvre
par un organisme priv6 volontaire, donnera d'importantes legons sur la promotion du changement technologique au niveau communautaire.
 

Recommandation: 
 A la fin du projet, entreprendre une 6tude sur le terrain
en profondeur pour d~terminer s'il fournit un modale reproductible pour introduire la TEC au niveau communautaire.
 

2. Centres de Formation des Jeunes Ariculteurs
 

Dans ce projet, les paysans, plutot que les agents de vulgarisation du
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gouvernement, sont considgrgs 
comme les principaux vecteurs de changement.
Des m~nages regoivent une formation dans les techniques amlior~es de culture,
y compris l'utilisation d'6quipement de traction animale, et ils font des
d~monstrations de 
ces techniques a leurs voisins. 
 Les r6sultats d'une 6valuation pr~c~dente sont remarquables: les stagiaires sortis des deux centres
pilotes ont enregistr6 une augmentation de 50% de leur productivit6 apr~s
un an 
de formation; et les paysans voisins ont montr6 des augmentations moans
importantes mais cependant appreciables.
 

L'USAID/Caerotn d~sirerait financer une 
 valuation en profondeur de ce
projet, mais elle n'a pas de credits disponibles. Une telle 6valuation est
haueement souhaitable, 6tant donn6 le potentiel de reproduction du projet.
 

Recommandation: 
 Trouver une 
source de financement pour l'6valuation
du projet de Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs.
 

C. Problames de Definition
 

1. Multiplicit6 des termes.
 

Les caract~ristiques de la technologie 6pargnant du capital, telle que
d~finie par le Comit6 de !a Chambre sur le Budget sont semblables A celles
de la technologie appropri~e, terme qui a gagn5 l'approbation universelle.
D'autres termes largement r~pandus sont: 
"technologie interm~diaire" et
"technologie bas~e sur une 
forte main d'oeuvre". Aux Etats-Unis, les expressions "technologie a faible capital" et "technologie rurale am~lior~e" ont
egalement 6t& utilis~es dans les rapports du comit6 du Congr~s et les projets
de 1'AID respectivement. L'introduction d'une nouvelle expression sert
d~router plutSt qu'A 6claircir la d~finition.
 

Recommandation: 
 Adopter un terme, de preference l'un de ceux qui ont
6tG accept~s universellement; le d~finir; et l'utiliser de fagon constante
dans tous les programmes d'.assistance des Etats-Unis.
 

2. Services de TEC
 

La definition de la technologie 6pargnant du capital, telle qu'6tablie
par le Comit6 de la Chambre 
sur le Budget a 6t6 6largie par 1'AID pour lui
incorporer certains services 
(par exemple: sant6, 6ducation, espacement des
naissances) qui sont fournis aux plus d~munis a un cost relativement faible
par personne. 
Toutefois, les caract~ristiques de la TEC, telle que d~finie
dans le rapport congressionnel ne sont li~es qu'aux petites entreprises.
Une liste de caract~ristiques applicables aux services de TEC aiderait a
identifier et a 6valuer le soutie1 
de 1'AID a ces activit~s.
 

Recommandation: 
 Etablir une liste des caract6ristiques de la technologie
6pargnant du capital dans le secteur des services.
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I. INTRODUCTION
 

A. Objectifs
 

La pr~sente 6tude sur le terrain a 6te preparee A la demande du Buzeau
 
pour l'Afrique de l'AID et elle examine le processus du transfert et de la
 
dissemination di la technologie 6pargnant du capital (TEC) dans le programme
 
d'assistance des Etats-Unis au Cameroun. 
C'est l'une des quatre 6tudes de
 
cas (1) pr6par~es dans le cadre d'un effort de l'agence dans son ensemble
 
pour mettre en place "une strat~gie complate ayant pour but d'accomplir
 
un grand pas dans la prestation de la technologie 6pargnant du capital aux
 
populations pauvres du monde dans un d~lai de cinq ans". (2) Elle sera
 
jointe en annexe a un rapport intitulg "Emploi, Revenu et Technologie
 
Epargnant du Capital: Un Plan d'Action de l'Agence pour le Dgveloppement
 
International" qui sera soumis au Comit6 sur le Budget de la Chambre des
 
Repr~sentants des Etats-Unis.
 

B. DMfinition
 

La technologie Gpargnant du capital, telle que dffinie par le Comitg
 
sur le Budget, a les caract6ristiques suivantes:
 

" 	Elle 6pargne sur le capital sans gaspiller ou dplacer la force
 
laborieuse;
 

" 	Elle demande un faible investissement de capital par individu;
 

" 	Elle est d'une 6chelle modeste, simple a installer et durable dans
 
son fonctionnement;
 

" 	Elle ne d~pend pas d'une infrastructure hautement centralisge
 
pour sa production, son entretien ou ses reparations et est ainsi
 
facilement praticable pour les petits entrepreneurs;
 

" 
Elle fait un usage efficace des ressources renouvelables et -mini
mise les costs en combinant les facteurs de production selon leurs
 
prix relatifs et leur raret6;
 

" 	Elle satisfait les besoins des communauts locales et renforce l'au
tonomie et le contr-le local de ces communaut~s; et
 

(1) Des 6tudes de cas ont 6galement 6t6 pr6parges pour l'Egypte, le
 
Bangladesh et El Slavador.
 

(2) Cit6 de "Foreign Assistance and Related Programs Appropriations Bill
 
190, Rapport No. 96-273 de la Chambre des Repr~sentants des Etats-Unis.
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Elle crge un processus d'auto-g~n~ration et d'auto-liquidation
 
de capital de hianiare A ne pas d~pendre de sources ext~rieures
 
de financement. (3)
 

L'AID a 6largi cette d6finition en lui incluant 5 la fois 6quipement et
 
services tels que soins de sant& primaires et enseignement non acad~mique.
 

L'expression "technologie 6pargnant du capital" est nouvelle et est
 
apparue pour la premiare fois dans le rapport du Comit6 de la Chambre sur
 
le Budget, dat6 du 14 juin 1979. (4) Ii est comprehensible que la mission
 
de l'USAID au cameroun n'ait pas 6t6 famili~re avec cette nouvelle termino
logie et ait mis en question sa relation avec les anciens concepts mieux
 
connus de technologie "appropri~e" ou "intermdiaire". Et bien que cette
 
nouvelle expression implique une d~finition 6troite avec un accent 
sur la
 
diminution des coflts, les caract~ristiques de la TEC telle que d~finie par
 
le comit6 sont grosso modo les m-mes que celles de la technologie appropri~e.
 
Il y 	a n~anmoins des differences remarquables. Dans la d~finitoa de la TEC
 
il manque l'accent mis sur l'applicabilit6 socio/culturelle et environnemen
tale 	qui est une des preoccupations de la technologie appropri~e. Cependant
 
le terme "technologie interm~diaire" est virtuellement synonyme de "techno
logie 6pargnant du capital" et les deux expressions seront utilis~es de
 
fagon interchangeable dans ce rapport.
 

C. M~thodologie
 

Cette 6tude a 6t6 effectu~e du 8 janvier au 20 f&vrier 1980. Plusieurs
 
jours ont 6tg passes A Washington pour revoir la documentation de l'AID et
 
prendre part a des reunions d'information. La visite de 17 jours sur le
 
terrain a commenc6 le 21 janvier. Pendant les quelques premiers jours
 
passes au Cameroun j'ai 6tudig, avec le personnel de la Mission de YaoundE,
 
le programme de I'AID. Un total de huit projets, cinq en cours de r~ali
sation et trois en preparation ont 6t6 retenus comme poss~dant des caract6
ristiques de TEC (voir Tableau I). Par suite de la bri~vet6 du temps con
sacr6 au travail sur le terrain, seuls deux de ces projets, un projet de
 
d~veloppement communautaire et un projet de formation de jeunes menages
 
d'agriculteurs ont &t6 choisis pour les 6tudes de 
cas. Je me suis entretenue
 
avec les personnes responsables de la mise en oeuvre de ces deux projets
 
et je me suis rendue aux sites des projets. Ce rapport comprend des des
criptions braves et g~n~rales des six autres projets, descriptions bas~es
 
principalement sur une revue de la documentation de 1'AID et des discussions
 
avec 	le personnel de la Mission de Yaound6. Des contacts ont &galement 6tg
 

(3) 	 Ibid. 

(4) 	Dans le pass6, le Comit6 de la Chambre sur le Budget a utilis& le terme
 
technologie "intermgdiaire" qui a 6t6 remplac6 par l'expression techno
logie "i faible capital". La Section 107 de l'Acte d'Assistance aux
 
Pays Etrangers, tel qu'amend6, utilise le terme techonolgie "intermdiaire".
 
Cette modification a eu pour cause l'6tablissement d'un organisme priv6,
 
sans but lucratif, appelg "Appropriate Technology International".
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pris avec d'autres organismes du Cameroun, aussi bien publics que priv~s,

impliqu~s dans l'6laboration, la mise en oeuvre, la promotion et la vulga
risation de la technologie interm~diaire, pour identifier A la fois les
 
contraintes et les possibilit~s d'une adoption plus rapide et plus large

de la technologie interm~diaire.
 

Je n'ai pas eu 
le temps de faire une revue des activit~s de l'AID
 
sans rapport avec la TEC et qui aurait permis d'identifier le genre d'inno
vation technologique cue ces activit~s encouragent. 
Il se peut qu'il existe

des possibilit~s d'incorporer des 6lments de TEC dans certains de ces 
projets,
 
et il faudrait les explorer.
 

D. Presentation
 

Le soutien actuel de 1'AID a la technologie 6pargnant du capital est
 
examin A la Section II. Deux m~thodes diff~rentes soutenues par l'AID
 
pour introduire la technologie interm~diaire sont explor~es en details a
 
la Section III. 
 Dans la Section IV, l'tat actuel de l'industrie camerou
naise de l'6quipement agricole est esquiss6 et les prochaines 6tapes pour

vulgariser cette technologie parmi les petits producteurs et les 
consom
mateurs sont identifi~es. Les possibilit~s d'introduction de la TEC par

l'intermdiaire du d~veloppement communautaire sont 6galement identifi~es
 
et elles pr~senteront peut-9tre un intgr~t pour l'AID.
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Il. SOUTIEN ACTUEL DE L'AID A LA TECHNOLOGIE EPARGNANT DU CAPITAL
 

A. Introduction
 

La majeure partie du programme de 1'AID est r~alis~e dans le nord, l'une
des regions les plus pauvres du Cameroun. Cette region est isolde de Douala
 
et 
de Yaoun'6, qui sont respectivement les capitales de l'industrie et du
 
gouvernement. Le revenu par habitant et le niveau de vie y sont 
en gangral

plus bas que dans les autres r6gioas du pays.
 

La strat~gie de l'USAID au Cameroun, telle que d~finie dans l'Exposg de
la Strat~gie pour le D~veloppement du Pays pour l'exercice budg~taire 1982,

ne mentionne pas de fagon sp~cifique la technologie 6pargnant du capital. (5)

De .meme, l'introduction de la TEC ne constitue l'objectif principal d'aucun
projet de 1'AID. Les caract~ristiques de la TEC telle que d~finie par le
Comitg de la Chambre sur le Budget 
se pr~tent tr~s facilement a l'industrie
 
petite et moyenne, qui ne regoit pas pour l'instant de support de l'AID.
Cependant, un document a 6t6 pr~par6 en 1978 pour l'USAID/Yaoundg par William
 
Steel, intitulU "Une Strat~gie pour Soutenir les Petites Entrepri6cs au
Cameroun". II comprend une 
&valuation pr6liminaire du r$le actuel 
et potenti.el

des petites entreprises locales dans le d~veloppement du Cameroun; 
une revue
des politiques et des institutions gouvernementales qui s'y rapportent; des

suggestions pour des plans d'action 
en vue d'une implication de 1'AID; et

des recommandations de projets sp6cifiques pour un 
6ventuel soutien de l'AID.
 

L'objectif d'un grand nombre de projets de 1'AID est 
d'augmenter et
d'ampliorer ia capacit6 du Gouvernement d'offrir toute une gamme de services
 
dans les secteurs de la sant6 et 
de Vagriculture. 
Un grand nombre de ces
 
activit~s semblent avoir certaines caract~ristiques de TEC:
 

faible cout pour 1'AID par b~n~ficiaire (voir Tableau I);
 

• utilisation maximum de la force laborieuse et des mat~riaux locaux;
 

utilisation de technologies simples, basges sur une forte main d'oeuvre;
 

• d~centralisation des services.
 

(5) Les objectifs du programme de l'USAID au Cameroun, tels que d~finis dans

lVExpos6 de la Strat~gie pour le D~veloppement du Pays pour 1982, 
sont
 
au nombre de quatre: 
(1) aider a renforcer et A diversifier le secteur
 
agricole avec un accent particulier sur l'augmentation de la productivit6

et du revenu reel du petit paysan; (2) mettre a la disposition des popu
lations rurales du Cameroun des services de soins de santg primaires qui

soient rentables; 
(3) former le personnel camerounais responsable de la
planification et la mise en oeuvre des projets de d~veloppement rural; et
C4) renforcer la capacit6 du Gouvernement d'entreprendre des programmes

de d~veloppement viables sur le plan de l'environnement.
 

http:potenti.el
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Du fait que la plupart des projets de 1'AID appuient des services sociaux,

ils ne produisent pas de capital local et ils ne sont pas financi6rement
 
autonomes comme 
ce serait le cas pour des projets industriels.
 

Les projets de l'AID comprenant certaines des caract~ristiques mentionnaes
 
plus haut sont Enum~r~s ci-dessous:
 

Projets en Cours
 

Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs (voir Section III pour
 
une description dftaill~e)


Dfveloppement Communautaire Pilote au Nord-Cameroun
 

Santg Rurale au Nord-Cameroun
 

Formation Pratique en Education pour la Santg
 

Approvisionnement en Eau dans le Margui-Wandala
 

Projets Envisaggs (1981)
 

Aviculture et Petit Elevage
 

Pisciculture Villageoise
 

Syst~me Medical pour le Cameroun (MEDCAM)
 

La valeur du porte-feuille d'assistance de 1'AID au Cameroun pour la pg
riode 
allant de 1975 A 1981 est estim~e 48 millions de dollars. (6) Sur
 
cet ensemble, les projets tombant dans la cat6gorie de la TEC se montent a
 
22 	millions de dollars. Ce montant comprend un projet de santg en 
cours
 
de preparation d'une valeur de 15 millions de dollars et intitul6 Syst~me
 
Medical pour le Cameroun (voir Tableau I).
 

Les informations prfsent~es dans cette section sont basges principalement
 
sur une revue de la documentation de 1'AID et sur 
des entretiens avec le
 
personnel de l'USAID. Six de 
ces huit projets sont d~crits:
 

" Sant&: 	Sant6 Rurale au Nord-Cameroun
 
Formation Pratique en Education pour la Santg
 
Systame MEdical pour le Cameroun
 

" 
D~veloppement Communautaire: 	Approvisionnement en Eau dans le Margui-

Wandala
 

" 	Production Alimentaire: Aviculture et Petit Elevage
 
Pisciculture Villageoise
 

(6) 
Ces chiffres sont tirgs d'un document de 1'AID: Rcapitulation de
 
l'Assistance au Dgveloppement de 1961 A 1981, dat6 de juillet 1979.
 



No. Projet 


631-0002 


631-0009 


631-0010 


631-0201 


631-0035 


631-0015 


631-0022 


631-0016 


TABLEAU I. Projets Supportgs par I'AID au Cameroun
 

Contribution Nbre estim6 
Titre du Projet Totale de l'AID de B~ngficiaires 

Projets en Cours 

Centres de Formation des Jeunes 952.000 100 families/an 

Agriculteurs 

Formation Pratique en Education 2.040.000 45.000 
pour la Sant6 

D~veloppement Communautaire Pilote 351.000 l0.000 
au Nord-Cameroun 

Sant6 Rurale au Nord-Cameroun 469.000 110.000 
Approvisionnement en Eau dans 1.360.000 35.000 

le Margui-Wandala (est.) 

Projets Envisages 

Aviculture et Petit Elevage 953.000 

Pisciculture Villageoise 
Cest.) 

762.000 6.000 families 

Syst~me Mgdical pour le Cameroun 
(est.)

15.000.000 600.000 

Cout/personne 1/
 

(en dollars US)
 

_ 2/ 

45,00 

35,00 

4,26 

38,00
 

127,00
 

25,00
 

1/ 	Le coat par bgn~ficiaire a 6t6 calcul6 en divisant la contribution de I'AID pendant la Dur~e du Projet (DP)
par le nombre estim6 des b~n~ficiaires. I 
 faut noter que le financement des projets provenant d'autres
sources (Gouvernement du Cameroun, Corps de la Paix, Organismes Priv~s Volontaires) n'a pas 6t6 
inclus
 
dant. ce calcul.
 

2/ Chaque centre 
aura la capacit6 de former 25 m6nages. 
Quatre centres, une fois terminus formeront
 
100 	manages par an.
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A la demande de la Mission de I'USAID a Yaoundg, trois autres projets
 
sont 6galement mentionn~s. Deux dentre eux -- Habitat pour les Familles
 
9 Faible Revenu et D6veloppement Int~gr6 de 1'Elevage et de l'Agriculture
 
au Nord-Cameroun -- contiennent certains 6lments de TEC. 
Le troisiime --

Fonctions Urbaines dans le D6veloppement Rural au Nord-Cameroun -- est un
 
projet de planification en rapport avec une strat6gie de TEC. Cependant,

!a valeur de ces projets n'a pas 6t6 incluse dans le chiffre de 22 millions
 
cit6 plus haut.
 

Deux sources de financement pour des projets de technologie approprige
 
sont, en principe, a la disposition de toutes les Missions USAID en Afrique
 
-- le Projet R~gional d'Am~lioration de la Technologie Rurale et Appropriate
 
Technology International. Tous deux sont d~crits dans cette section bien
 
qu'aucun projet ne soit actuellement financG par l'un ou l'autre de 
ces
 
m canismes
 

B. Le Programme de l'AID au Cameroun
 

1. Sant&. Les Etats-Unis se sont engages envers le Gouvernement du Cameroun
 
A aider A la prestation de services de soins de sant6 primaires aux popula
tions rurales. L'un des 6l6ments majeurs de la strat~gie en mati~re de
 
santC est de fournir une formation a court-terme aux agents de sant& des
 
villages (7), qui sont responsables de transmettre ces informations aux
 
communaut~s rurales et d'aider les villageois a organiser des comit6 de sant6
 
dans le but d'entreprendre des activit~s d'am~lioration communautaires.
 

Grace une subvention de l'AID, les Services du Secours Catholique (CRS)

travaillent depuis 1975 
avec le Diocese catholique pour ftendre la disponibilit6
 
des services de sant6 et d'6ducation sanitaire au Nord-Cameroun. Dans le
 
cadre du projet de Sant6 Rurale au Nord-Cameroun, 50 agents d'animation sani
taire seront formgs pour travailler au niveau des villages, enseignant les
 
rudiments de l'hygigne et de la nutrition. Depuis septembre 1979, 27 agents
 
ont termin6 leur formation et 7 6taient en cours de formation. En outre, 43
 
personnels de la santG de niveau interm~diaire recevront une formation et
 
travailleront dans l'un des 14 dispensaires catholiques. A l'origine, il
 
6tait pr~vu que les agents d'animation sanitaire aideraient organiser les
 
comit~s de villages qui, leur tour, entreprendraient une varift6 d'activit~s
 
d'amrlioration de la sant6 dans les villages. Cependant, les progr~s ont
 
6t6 lents et quelque peu d~courageants. Il semble que les comit6s de sant6
 
ne se r~unissent que quand l'agent d'animation rend visite au village.
 

L'un des 6l6ments du projet de Formation Pratique en Education pour la
 
Sant6 est une formation de base dans le domaine de la sant& pour 120 agents
 
ftfin-rants et 511 instituteurs primaires dans les d~partements de la Mefou et
 
de la Kadey. Les stages se d6roulent pendant deux semaines en moyenne et
 
co~tent environ 500 dollars par personne. Comme dans le projet du CRS, les
 
agents de sant6 nouvellement form,s aident A organiser des comit~s de sant6
 
de villages. Jusqu'a present, 97 comit~s ont &t& 6tablis et 
entreprennent
 
diverses activit~s d'amhilioration de la sant6 communautaire, telles que
 
des latrines, des sources d'eau protegees, et la construction d'enclos pour
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les animaux. 
Au moment de la rgdaction de ce rapport, 1803 latrines

avaient 6t6 creus~es et 287 6taient en 
cours de construction. 
Lu.3 villa
geois donnent gratuitement les mat~riaux ainsi que la main d'oeuvre.
 

II est pr~vu qu'un troisi~me projet de sant6, Syst~me M~dical pour le
Canmeroun, comprendra un certain nombre d'6lments de 
technologie 6pargnant

du capital, a savoir la formation d'agents de sant6 zux niveaux interm~diaire
 
et subalterne; la construction de centres de sant6 utilisant les matAriaux

de construction locaux; et l'application de traitements appropri~s tels
 
que la r~hydratation orale. 
 Ce projet repr~sentera un effort considerable
 
pour renforcer le sysLtme national de prestation de services m6dicaux, ainsi
que le prouve la contribution de l'AID estim~e A 15 millions de dollars pour
la premire phase de cinq ans. 
 L'&laboration du projet est en 
cours.
 

2. Dveloppement Conounautaire. 
 Dans le Projet d'Approvisionnement en Eau

dans le Margui-Wandala, la force laborieuse locale et 
une technologie basge

sur une 
forte main d'oeuvre seront utilisees pour r~nover 36 puits et 56
 
sources non protegees. Les puits seront creuss a la main sauf dans le cas
 ou l'on rencontrera du rocher. Les excavations pour les citernes des sources,

ainsi que le m~lange du ciment se feront 
a la main avec des outils simples.
L'utilisation d'&quipement m~cariis6 
sera maintenue au minimum. 
Les villageois

ont pris part a la selection des sites; ils ont form6 des groupes d'autoassistance; et ils donneront gratuitement toute la main d'oeuvre non qualifi~e

et tous les matdriaux locaux comme 
le sable et le gravier. Le coat des

materiaux pour la r~novation des puits par site est estim6 a 1334 dollars
 
et le prix de chaque citerne est estim6 A 2627 dollars. Diverses pompes A

main (8) seront 6galement essayges et les modgles les plus efficaces seront
 
installgs sur chaque puits.
 

Le but vis& par ce projet est de fournir 50 litres d'eau potable par jour
et par famille aux points d'eau permanents du d~partement du Margui-Wandala

desservant une population d'environ 102.000 personnes.
 

3. Production Aimentaire. 
Deux projets de production alimentaire partagent

l'objectif commun de d~velopper des 
sources supplhmentaires d'aliments pour
les petits paysans. Ce r~sultat 
sera obtenu en grande partie par l'augmen
tation de la fourniture des inputs n6cessaires, et 6galement par le r~nfor
cement des services de vulgarisation du gouvernement.
 

Des races de b~tail et de volailles a rendement 6lev6 seront distributes

dans le cadre du Projet de D6veloppement del'Aviculture et du Petit Elevage

(voir Tableau 2 pour les nombres d'animaux devant -tre distribu6s). Les
 paysans paieront les animaux soit 
en esp&ces soit en nature. (9) Soixante
 
quinze agents de vulgarisation et 300 petits paysans recevront une formation
pratique dans la gestion du petit b~tail, des volailles et des produits laitiers.
L'impact potentiel de 
ce genre d'ictivite pourrait etre considerable, 6tant
donn6 que presque toutes les fariflles camerounaises possdent des animaux
 

(8) Il n'y a pas pour l'instant de pompes A main fabriqu~es localement
 
(9) 
Par exemple, la premiere fem-el:eq 
 n~e pourrait tre offerte en paiement.
 



en moyenne 7 ch~vres ou moutons et 1/4 de tate de b~tail. 
Au moment de
la redaction de ce rapport, aucun plan d~taill6 pour la distribution du
b~tail aux petits paysaxs (un 6lment essentiel du projet) n'avait encore
 
6t6 6tabli.
 

Tableau 	II. 
 Nombre de Petits Animaux et de
 
Volailles devant atre distribu~s.
 

Type 
 Nombre
 

Volailles 
 355.000
 
Lapins 
 3.400
 
Porcs 
 2.200
 
Bovins 
 360
 
Ch&vres 
 210
 
Moutons 
 110
 

Source: 	Proposition pour une Subvention pour un Programme

Op6rationnel pour le Projet de Petit Elevage et
 
d'Aviculture, datge de novembre 1F79.
 

La capacitg de quatre stations piscicoles sera augmentfe et les services
de vulgarisation du gouvernement renforc~s dans le cadre du Projet de Pisciculture Villageoise. Cette activit6 vient 
 l'appui 	du programme du gouvernement visant a encourager les paysans A 6lever des poissons, aussi bien pour
:ur apport en prot~ines que comme source suppl~mentaire de rrvenu. 
Quarante
cinq agents recevront une formation dans le domaine de la pir,ciculture en
etangs et assisteront environ 6.000 familles. 
Trente Volontaires du Corps de
la Paix 	aideront a la mise en oeuvre de 
ce projet.
 

4. Autres Projets de1'AID. 
Deux projets de 1'AID comportent quelque soutien
la TEC. 
 Bien que !es 6fl6ments de TEC ne reprfsentent qu'une petite partie de
ces projets, ils m~ritent d'etre mer.tionn6s bri&vement.
 

Un mlent int~ressant du Projet d'Habitat pour les Familles . Faible
Revenu est la mise au point d"*in prototype d'habitation urbaine A bon march6
qui peut atre construite par les petites entreprises locales. Dans leProjet
de Dgveloppement Intgr& del'Elevake et de l'Ariculture au Nord-Cameroun,
cinq barrages seront construits en utilisant la main doeuvre locale et des
outils simples, pour un coit moyen de 4.000 dollars par barrage. 
Des pompes
A main Dempster, co'tant chacune 175 dollars seront install~es sur les puits
peu profonds pour fournir de l'eau pour le bftail. 
Ce projet expfrimentera

6galement la traction aniiaale.
 

Un troisi~me projet de planification, rgcemment approuv6 et 
intitulg
Fonctions Urbaines dans le Developpement Rural au Nord-Cameroun, identifiera
et analysera.'les liens 6conomiques, sociaux, demographiques et commerciaux
qui existent entre les zones urbaines et rurales au Nord-Cameroun, dans le but
d'instituer un processus de planification et un programme pour renforcer les
activit~s ayant leur siage dane 
les villes et supportant les zones rurales.
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Les besoins des populations rurales pauvres seront identifigs, de mame
 
que des r~ponses appropri6es pour satisfaire ces besoins grace au renfor
cement des services et institutions ayant leur base dans les villes.
 

C. Autres Initiatives de 1'AID
 

Deux organismes am6ricains, Experience, Inc. et Appropriate Technology

International, regoivent des credits de l'AID destings express6ment A pro
mouvoir la technologie appropri6e dans les pays en voie de d6veloppement.

Des repr6sentants de ces deux organismes ont visit6 le Cameroun l'annge

derni~re pour explorer des possibilit~s de projets. L'auteur du pr6sent
 
rapport 6tait tierce partie, repr6sentant le Gouvernement am6ricain, lors
 
de cette mission au Cameroun pour parler de la technologie approprihe, ce
 
qui, sans doute. a cr6 quelque confusion de la part des individus contact~s.
 
Cependant, jusqu'a pr~sent, aucun projet de technologie appropri6e n'a 6t6
 
financg par 1'AID. De m~me, l'utilisation de trois termes diffgrents -
technologie rurale am6lior~e, technologie appropri~e et technologie 6pargnant

du capital -- pour ce qui est fondamentalement le m me concept, est en soi
 
emb rouillant.
 

1. Projet R6gional d'Amlioration de la Technologie Rurale (ATR) N. 698-0407
 

L'objectif de ce projet rEgional est de promouvoir la dissemination et
 
l'utilisation de technologies "6pargnant du capital", "appropri6e" ou "inter
m~diaire" ayant un impact direct et imm~diat sur les populations rurales
 
pauvres. Il se propose de fournir un m6canisme flexible pour financer des

activit6s 9 petite 6chelle de mani~re rapide. (10) 
 Ce projet est administr6
 
par Experience, Inc., sociht6 d'experts-conseils am~ricaine.
 

Des directives pour pr6parer des propositions d'activit6, la premiare

6tape pour demander un financement ATR, oil 6t6 distribu6 aux parties int6
ress~es, et plusieurs propositions sont maintenant a divers stades de prepa
ration.
 

La mission de 1'AID au Cameroun participe A ce projet maizi consid~re
 
que son r$1e dans le processus d'61aboration des projets est limit6. Dans
 
certains cas, il faudra sans doute l'assistance de 1'AID pour mettre au point
 
des propositions de projets.
 

2. Appropriate Technology International (ATI)
 

Ii s'agit d'un organisme priv6, sans but lucratif, cr66 en r~ponse au
 
mandat du Congr-s am6ricain de "promouvoir le d6veloppement et la diss6mina
tion de technologies appropri6es dans les pays 
en voie de d6veloppement".

Ii fournit une assistance financi~re, technique et administrative aux orga
nismes locaux pour des activit~s innovatrices encourageant des attitudes
 

(10) Le montant maximum disponible pour une seule activit6 est de 50.000 dollars.
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visant A r~soudre les problmes des populations pauvres. Bien que des
 
repr~sentants d'ATI aient r~cemment visit6 le Cameroun pour explorer des
 
possibilit~s de projets, il n'existe pour le moment aucun plan pour un
 
programme en Afrique francophone, region dans laquelle se 
trouve le Cameroun.
 

Tout le financement d'ATI provient virtuellement d'une subvention de 1'AID.
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III. OBSERVATIONS DE DEUX ETUDES SUR LE TERRAIN
 

Deux projets de 1'AID en cours de r~alisation, chacun illustrant un
 
processus diffirent pour introduire des changements technologiques dans le3
 
zones rurales, sont discut~s dans la pr~sente section. Le premier utilise

les agents de d~veloppement communautaire pour encourager localement la
definition des besoins de d~veloppement et introduire la technologie appro
prise pour satisfaire ces besoins. 
Dans le second projet, des villageois

form~s dans des centres locaux introduisent des m~thodes am~lior~es de

culture dans leurs villages, en particulier l'utilisation de la traction
 
animale.
 

Les informations pr~sent~es ici sont bas~es sur une revue de la docu
mentation des projets, sur des visites sur le terrain et sur des entrevues
 
avec le personnel des projets. 
Le temps n'a pas permis de rencontrer les
b~n~ficiaires des projets, et, pour cette raison, les observation- pr~sentes

ici ne b~n~ficient pas de leur point de vue.
 

A. D~veloppement Communautaire Pilote au Nord-Cameroun
 

Le projet de D~veloppement Communautaire Pilote au Nord-Cameroun
 
illustre un processus de participation pour introduire la technologie inter
m~diaire dans les zones rurales. 
Deux nouvelles technologies ont d ja 6tg

identifi~es pour experimentation: la Presse Cinva Ram (d~jA en usage a l'un

des sites du projet) et une pelle a traction animale pour approfondir les

abreuvoirs. Les autres caract~ristiques de TEC que l'on trouve dans ce

projet sont l'utilisation maximum de la main d'oeuvre locale non sp~cialisge
et des ressources locales. Lorsqu'une main d'oeuvre qualifige est n~cessaire
 
pour entreprendre une activit6, un cours de formation A court-terma sera

organis6 et suivi par des repr~sentants de chaque village pilote. Toutes les
activit~s sont destinges A avoir un impact direct sur les b~nific±aires.
 
Ce projet de petite envergure C351.000 dollars) est mis 
 en oeuvre par la
 
Fondation pour le D~veloppement Communautaire/F~dgration pour la Sauvegarde

de l'Enfance, organisme priv6 volontaire, en 6troite collaboraticn avec la
Direction du D~veloppement Communautaire. 
 Le projet tentera d'6tablir un

mod~le susceptible d'etre reproduit pour stimuler les activit~s de develop
pement social et 6conomique au niveau communautaire. Cinq villages pilotes

dans la sous--pr~fecture de Kar--Hay dans la Province du Nord ont 6t& choisis
 
comme sites des activit~s de ce projet-dans quatre domaines: d~veloppement de
la disponibilit6 de l'eau; agriculture, reboisement et 6levage; enseignement

acad~mique et non-acadgmique; 
et soins de sant6 primaires.
 

La c16 de voute de ce projet est la participation locale active A l'iden
tification des besoins, a la planification et a la mise en oeuvre des projets.
Des Comit~s de D~veloppement de Village ont 6tg cr66s dans chaque village

pilote, et ils ont la responsahilitg de decider quels projets seront entrepris, qui dans le village recevra la formation a court-terme n~cessaire pour

mettre en oeuvre le projet (ar 
exemple comment creuser, construire et entretenir les puits) et qui apportera sa contribution en main d'oeuvre. Toute la
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main d'oeuvre, i l'exception des travaux plus sp~cialisgs, est offerte
 
gratuitement par les villageois 
eux-m-mes. En janvier, quand les sites
 
de plusieurs projets de puits ont 6t6 visit~s, les ouvriers 6taient au
 
travail a deux d'entre eux et les travaux 6taient au m~me 6tat d'avance
ment au troisi~me site.
 

Tous les efforts sont faits par le personnel du projet pour minimiser
 
les coats du projet en utilisant le plus possible les mat6riaux locaux.
 
Par exemple, une 6cole locale sera construite en utilisant des briques de
 
terre qui sont un mlange de terre (15 parties) et de ciment (1 partie)
 
compress6 avec une presse cinva ram. Les premiers essais sur les briques

termin~es indiquent qu'elles sont tr~s durables. Deux presses, chacune
 
cottant approximativenent 750 dollars, ont 6t6 achet~es avec les fonds du
 
projet et seront pret~es aux villageois. Si le procd6 s'av~re satisfaisant,
 
ces blocs de terre offrent une alternative peu coateuse par rapport A
 
l'utilisation des parpaings de ciment plus chers. 
 Cette technique de cons
truction serait dans les moyens financiers de la plupart des villages,
 
facilitant ainsi son adoption sur une grande 6chelle et supprimant le besoin
 
d'une assistance financi~re ext~rieure. L'on envisage que les centres de
 
sant& qui doivent atre construits dans plusieurs villages pendant la seconde
 
annie du projet, seront pay6s enti~rement par les fonds des villages.
 

Certaines technologies ncessaires pour un projet donn6 sont relativement
 
co-teuses et au dela des moyens de la plupart des villages. Par exemple,
 
dans le projet de construction de puits, les moules pour faire le rev-tement
 
de ciment cofltent environ 1.000 dollars la piace parce qu'ils sont fabriqus
 
avec de l'acier import6. II faudrait obtenir n moule meilleur march6 qui

pourrait atre fabriqu6 avec les ressources disponibles localement. Dans
 
un autre projet, les abreuvoirs pour le b6tail seront approfondis. Ils sont
 
actuellement tr~s peu profonds et s'ass~chent d~s d~cembre, cinq mois entiers
 
avant le debut de la saison des pluies. Au lieu d'un bulldozer, une pelle

construite localement et tir~e par un attelage de boeufs sera expgriment~e.
 
Le CENEEMA, organisme local de construction de machines agricoles, a construit
 
un prototype, et le Centre Technique de Maroua en fabriquera quatre, pour

environ 3.750 dollars. Cet outil comte cher en partie parce qu'il est encore
 
a l'tat de prototype, mais n~anmoins, il offre une alternative moins co-_
teuse que l'utilisation d'un bulldozer pour effectuer le m~me travail. 
 Comme
 
dans les autres projets, les villageois donnent gratuitement leur travail et
 
pr~tent leurs boeufs.
 

D'autres technologies utilis~es sont simples et peu coateuses. 
Par exemple,

les puits d'une profondeur moyenne de 30 m~tres sont creusgs avec une simple
 
poulie et des pelles a main.
 

Le personnel du projet comprend un directeur; un coordonnateur social
 
responsable des projets de Santg/Nutrition/Education et de toutes leg activit~s
 
int~ressant les femmes; deux animatrices et un animateur. Tout le personnel,
 
a 'exception du directeur du projet, est form6 de Camerounais. L'un d'entre
 
eux remplacera le directeur am~ricain d'ici un ou deux ans. 
L'on espare

6galement que le projet deviendra financi~rement autonome vers la m-me epoque,
 
se transformant ainsi en un effc-t enti~rement local.
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Pour le moment le projet semble prendre de l'Glan et des activit~s
 
discrates sont enfin en cours. Cependant, le processus de d~marrage a 6t6
 
lent. Les activit~s r~elles n'ont commenc6 que pendant ces quelques derniers
 
mois. Le directeur am~ricain est arriv6 Doukoula, village central oa les
 
activit6s du projet sont bas~es, en d~cembre 1978. 
 Il a fallu un temps
 
considerable pour expliquer le projet aux autorit6s locales 
et aussi aux
 
villageois, pour les convaincre de 
sa valeur, pour gagner leur confiance et
 
pour 6tablir les comit~s de d~veloppement de village -- qui sont essentiels
 
au succ~s du projet. Le directeur du projet continue a entretenir des contacts
 
6troits et de bonnes relations avec les autorit~s locales, en leur expliquant
 
soirgneusement toutes les 6tapes du processus de manigre a Eviter tout ialen
tendu et toute m6fiance.
 

L'un des obstacles a 6t6 la r6sistance des autorit~s locales envers
 
V'introduction de certaines techniques nouvelles. 
Par exemple, elles ont
 
exprim6 un grand scepticisme vis-A-vis de l'utilisation de briques de terre
 
pour la construction, et ils ont insist6 pour que seule l'une des trois
 
6coles soit construite selon cette technique. Les deux autres seront cons
truites en parpaings de ciment plus coateux. Ce n'est que si l'cole en
 
briques de terre s'av~re durable que l'administration sera persuad~e de
 
changer les normes de construction et autorisera leur utilisation sur une
 
grande 6chelle.
 

Un facteur essentiel du succ~s apparent du projet est l'acc~s aux
 
ressources, aussi bien humaines que financihres. Le personnel du projet
 
est bien form6, bien pay& et dessert une region g6ographique relativement
 
petite. Le coordonnateur social, par exemple, a un dipl~me supgrieur d'une
 
universit6 amgricaine. Cela fait contraste avec l'agent de d~veloppement
 
communautaire moyen qui regoit un minimum de formation et moins d'argent
 
et qui dessert de vastes regions avec de nombreuses communaut~s. De meme,
 
bien que le projet financ6 par 1'AID repr~sente un faible apport financier
 
si on le juge d'apr~s les standards amtricains (AID), il prend un aspect
 
different si on le consid~re dans le contexte camerounais. Le budget de
 
fonctionnement du D6veloppement Communautaire du Gouvernement pour un arron
dissement type du nord est d'environ 500 dollars/an et couvre toutes les
 
d~penses y compris des postes budg~taires tels que le carburant, les moby
lettes et les auxiliaires visuels. Par contre, le Projet de Dgveloppement
 
Communautaire Pilote au Nord-Cameroun dispose de 351.000 dollars sur une
 
p~riode de deux ans.
 

De ce qui precede nous pouvons tirer deux conclusions. Tout d'abord,
 
il faut un certain niveau de ressources facilement disponibles pour soutenir
 
des projets communautaires. Meme lorsque les villageois identifient eux
memes leurs propres besoins, 6laborent leurs propres projets et offrent leur
 
travail pour mener a bien ces activit~s, il faut souvent une assistance
 
technique et des ressources qui ne sont pas disponibles localement (par

exemple: des v~hicules). Deuxi~mement, il est peu vraisemblable que le
 
Gouvernement du Cameroun puisse fournir le m~me niveau de ressoueces que

celui qui est fourni par 1'AID au projet pilote. Bine que du point de vue
 
de la m~thode le module exp~riment& dans l'arrondissement de Kar-Hay puisse
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etre valable, il faudrait truuver un moyen mons co-teux pour le mettre
 
en oeuvre sans en compromettre le succ~s.
 

B. Centre de Formation des Jeunes Agriculteurs
 

Le soiitien de I'AID a ce projet a commenc& en 1977 lorsqu'une Subvention
 
pour un Programme Op~rationnel a 6t6 accord~e a l'Union Internationale pour
 
!a Protection de lEnfance pour les activit~s suivantes: construction d'un
 
centre de coordination at d'appui et de quatre nouveaux centres de formation;
 
personnel technique pour le centre r~gional; et fourniture d'un appui mat6
riel. Bien que la contribution de 1'AID A ce projet semble "d~penser du
 
capital", il a 6t6 retenu pour deux raisons. 
Tout d'abord, l'objectif du
 
projet est d'introduire et de promouvoir l'adoption du technologies an.lior~es
 
aupr~s des populations rurales pauvres (par exemple l'6quipement de traction
 
animale). 
 Ensuite, bien que les Etats-Unis financent les frais d'investisse
ment initiaux, l'on pr~voit que le Gouvernement couvrira tous les frais de
 
formation et de fonctionnement une fois que 1'infrastructure Rera en place. (12)

Ce fait est important pour deux raisons: il reflhte le haut degr6 d'intrt
 
du Gouvernement vis-a-vis de ce projet; et cela suppose que le projet devien
dra ind~pendant de sources ext~rieures de financement, remplissant par la
 
''un des crit~res de la TEC. Les frais de fonctionnement des deux centres de
 
-ormation pilotes, 6tablis avant la participation de l'AID, sont, dit-on,
 
pay~s enti~rement par le Gouvernement.
 

L'objectif de ce projet est d'augmenter la productivit6 agricc et les 
revenus ruraux en initiant les paysans aux techniques agricoles am~liorges
 
et a l'utilisation de J'4quipement de traction animale. 
 Ii a commenc6 en
 
1969, lorsque la F~d~ration Genevoise de Cooperation (ftablie avec l'aide
 
de !'UIPE) et le Gouvernement Suisse ont fourni un soutien pour lVtablissement
 
d'un centre de formation a Goyang. Depuis lors, trois nouveaux centres ont
 
6t6 construits et le Gouvernement aimerait augmenter ce nombre jusqu'a douze
 
afin d'atteindre tous les -aysans 6ligibles dans la Province du Nord.
 

L'on envisage que les stagiaires sortis des centres deviendront des
 
innovateurs et des agents de changement dans leurs communaut~s respectives.
 
Etant donn6 que le succ~s du projet depend surtout des stagiaires eux-memes,
 
des critres de selection tr~s s~v~res ont 6t6 6tablis pour le recrutement.
 

(12) 	 Les frais r6currents normaux pour le fonctionnement de chaque centre
 
sont supportgs par le GouvernemEnt et inclus dans le budget annuel
 
du Minist~re de l'Agriculture. Cependant, selon l'UIPE, un soutien
 
op~rationnel ext~rieur est n~cessaire pendant au moins cinq ans apr~s
 
l'tablissement d'un nouveau centre. 
 Une partie de ce soutien est
 
actuellement fournie par Private Agencies Collaborating Together, Inc.
 
(PACT), avec le financement de l'AID.
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Les staglaiies doivent:
 

e
8tre marius;
 

* poss~der de la terre;
 

* 
avoir une bonne assise sociale dans la communaut6. (13)
 

Pendant les premieres anndes de 
ce projet de formation, on a recrut6
 
des hommes clibataires. Cependant, au Nord-Cameroun, les clibataires ont
 
peu de poids dans la communaut6. 
 Il s'est avgr& qu'apr~s leur formation,

certains stagiaires c6libataires quittaient leurs villages pour les lumiares
 
de la ville; d'autres vendaient leur 6quipement aratoire pour doter une
 
6pouse. 
 On a alors d~cid6 de ne recruter que des m~nages, de preference
 
avec des enfants. (14)
 

A la fin du stage, chaque couple retourne dans son village en emportant

un 6quipement de traction animale. 
Cet 6quipement comprend une paire de
 
boeufs choisis dans un troupeau local; un joug; et une charrue avec des

piaces interchangeables (appel~e "multiculteur"), fabriquge par Tropic A
 
Douala. 
Le mnage rembourse 50% de cet 6quipement, le Gouvernement prenant
 
en charge l'autre moiti6. Normalement, chaque couple gagne suffisamment en
 
vendant le produit de ses cultures pendant ses neuf mois de stage au 
centre
 
pour payer 1'6quipement, et il retourne chez lui sans avoir de dettes.
 

Le r~sultat de 
ce programme est que le nombre des villageois de la
 
Province du Nord qui sont en 
contact avec la technologie de la traction
 
animale augmente chaque annie, et que cela stimulera sans doute la demande
 
sur le march6. Nganmoins, un m~contentement g~n~ral a 6t6 exprim6 
 l'en
contre des modgles Tropic qui se cassent facilement. Ii semble y avoir la
 
une r~elle occasion d'installer une petite entraprise d'6quipement agricole
 
dans le nord.
 

Des dispositions ont 6tg prises pour aider les stagiaires A appliquer

les nouvelles techniques sur leur propre terre. 
Au moins quatre couples
 
sont recrut~s dans chaque village, et is 
se fournissent un appui mutuel

quand ils rentrent chez eux. 
De m~me, chaque centre n'accepte que des sta
giaires habitant dcais 
un rayon moyen de 30 kilom~tres. Ceci permet au per
sonnel du centre de rendre visite r~gul!irement aux couples pendant deux
 
ans apres leur sortie et de les aider 9 r~soudre tout problhme qui pourrait
 
se poser dans l'application des nouvelles techniques.
 

Le coat de la formation de chaque couple est relativement Klev6. D'apr~s

Gabriel Serande, Directeur du Centre de Dadjamka, le coat moyen de la for
mation d'un couple est d'environ 2.600 dollars, soit 1.300 dollars par per
sonne. 
 Ceci reflhte le haut niveau d'intgr't manifestg par le Gouvernement
 
du Cameroun, qui paie (ou paiera) ces frais. 
 Le coft de la formation pourra

se Justifier a la longue si le projet r~ussit A r~aliser ses 
objectifs
 

(13) L'alphab~tisme n'est pas n~cessaire.
 

(14) 
 Seule une pouse est autorise A accompagner son mar.
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d'augmenter la production et les 
revenus nets disponibies et d'am~liorer
 
le statut nutritionnel des villageois. 
 Le but vis6 est une augmentation
 
de 50% de la produci.ivit6 et une augmentation de 40% du revenu net dispo
nible parmi les stagiaires sortis des centres. L'on espere 6galement que

les paysans voisins adopteront certaines des nouvelles techniques apr~s

les avoir vues dmontr~es par les stagiaires, augmentant ainsi leur pro
ductivit6, bien que les augmentations ne seraient sans doute que de llordre
 
de 10%.
 

L'une des faiblesses du projet a 6t6 le programme destin6 aux femmes.
 
Dans la Province du Nord, les femmes aussi bien que les hommes travaillent
 
dans les champs et pendant les neuf mois de la p~riode de formation, les
 
6pouses apprennent 6galement les techniques agricoles am~lior~es. (15)

Cependant, l'on envisage de donner aux 6pouses une formation supplmentaire

dans les domaines de 1'hygi~ne, de l'assainissement, de la nutrition et
 
de 1'6conomie domestique. Jusqu'a present, peu de cours sp~cialis~s ont
 
6t6 offerts aux femmes, en partie parce que la formation 9tait surtout
 
concentr~e sur l'augmentation de la productivit6 agricole, et aussi i cause
 
du manque de personnel. Toutefois, cette situation est 
en train de changer
 
et ce 
changement se reflte par 1'addition d'unie Volontaire N~erlandaise
 
au personnel du Centre de Coordination. Cette Volontaire sera express~ment
 
responsable de l'expansion et du renforcement du programme des femmes.
 

Sous r~serve de la disponibilit6 de credits, l'AID financera une 9va
luation de ce projet dans un proche avenir (printemps/6t6 1980) pour fdlter
miner la mesure dans laquelle les objectifs d6finis ont 6t6 atteints. L'aug
mentation r~elle de la productivit6 agricole et du revenu r~alis~e par les
 
anciens stagiaires sera mesur~e. On mesurera 6galement l'effet de dissemi
nation du projet, c'est-L-dire la mesure dans laquelle les autres villageois
 
adoptent les nouvelles techniques.
 

(15) On rapporte qu'il y a un certain ressentiment de la part des 6pouses
 
en ce qui concerne 1'&quipement fourni i chaque m~nage en fin de stage.

Bien que les boeufs et les outils soient achet~s conjointement, en fait,
 
c'est le mari qui en a le contr$le une fois que le couple est retourng
 
dans la communaut6.
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IV. POSSIBILITES OUVERTES POUR DES PROJETS DE TEC
 

II existe de nombreuses possibilit~s pour supporter la TEC au Cameroun,

aussi bien dans le contexte des petites entreprises que dans celui du develop
pement communautaire. 
Dans cette section, nous d~crivons le statut de la

petite industrie d'6quipement agricole, ainsi que certaines possibilit~s de
projets. 
Une gamme de possibilit~s dintroduction de la TEC au niveau des
 
villages est aussi pr~sent~e.
 

A. L'Industrie d'Equipement Agricole
 

1. Introduction
 

Bien que 1'AID ne supporte pas actuellement l'industrie naissante encore

mal organis~e de l'6quipement agricole au Cameroun, il existe 1A de nombreuses

possibilit~s de promouvoir la dissemination et l'adoption de la technologie

&pargnant du capital. 
Certaines de ces possibilit~s ont 6t6 6tudihes dans un
document r~aiis6 pour le compte de 1'AID en octobre 1977 et intitul6 "Etude

Pr~liminaire des Applications de la Technologie Appropri6e dans la Province

du Nord du Cameroun". (16) 
 Ce document a 6t6 6crit par un technicien et entre
preneur am~ricain, Carl Bielenberg, qui a travaillg plusieurs annes avec le
CENEEMA et a depuis lors mont6 son propre atelier a Bafoussam dans l'Ouest du

Cameroun. M. Bielenberg est hautement respect6, aussi bien A 1'AID que par

ses colligues dans tout le Cameroun, pour sa perspicacit6, son experience et
 
son expertise.
 

Le besoin. d'outils et de machines agrlcoles simples dans le nor justifie,
selon M. Bielenberg, un programme visant a supporter la production locale
 
d'articles appropri~s. 
Ii recommande une s~rie d'activit~s:
 

Enseigner aux techniciens locaux A fabriquer, expfrimenter, modifier
 
et 6valuer des prototypes satisfaisant les besoins locaux, et les

aider a trouver des emplois dans les ateliers priv~s. (Cela est r~alisg

en partie par le Centre Technique de Maroua, d6crit plus loin dans cette
 
section).
 

* 
Fournir aux ateliers existants des mati;res premieres et des moyens

de transport .srs.
 

Entreprendre des enquices sur l'6quipement ayant d ja rencontr6 du
 
succ~s sur les ma.:zhs locaux et determiner comment et pourquoi ces

technologies ont 6tg diss~min~es et adopt~es.
 

Selon les besoins, 6tablir un fonds de credit pour les petits produc
teurs et les consommateurs.
 

* 
Promouvoir l'6change d'informations avec le CENEEMA et d'autres orga
nismes de recherche et de drveloppement (R&D) dans le domaine de l'6
quipement au Cameroun et a l'6tranger.
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Selon Bielenberg, l'organisme le plus prometteur pour mettre en oeuvre
 
ce programme est le Centre Technique de Maroua.
 

2. Centre Technique de Maroua
 

Cette 6cole forme un cadre de techniciens capables de fabriquer et de
 
reparer toute une gamme de produits appropri~s au nord, y compris des arti
cles mnagers, des outils forges amliorgs et de l'6quipement de construc
tion. 
 DirigG par l'Union des Eglises Baptistes du Cameroun, il offre des
 
cours 	de formation pratique dans les domaines de la m~canique g~n~rale,

de la 	soudure et de la mcanique automobile. Tous les produits utilisent
 
au maximum les matgriaux locaux disponibles.
 

Selon Bielenberg, le centre est l'institution la plus activement engag~e

dans la mise au point de prototypes approprigs au nord, et il constitue une
 
force pour encourager le d~veloppement et la diversification de l'industrie
 
locale. (17) 
 Pour ces raisons, et a cause de sa situation centrale dans
 
le nord, le Centre Technique de Maroua a un r-le potentiel tr~s infbrtant
 
a jouer dans tout programmc visant a renforcer et a d~velopper l'industrie
 
locale. De m~me, le programme de formation pratique du centre est un modue
 
qui pourrait -tre reprcduit dans d'autres regions du Cameroun.
 

3. CENEEMA
 

Ii s'agit d'un organisme R&D de g~nie agricole situE a N'kolbisson dans 
les faubourgs de Yaoundg. Etabli conjointement en 1974 par le Gouvernement 
du Cameroun et la R~publique Fgdgrale d'Allemagne, CENEEMA (1) met au point
des prototypes qui peuvent 9tre construits avec des mat~riaux locaux et (2)
exp~rimente des modules import~s et les adapte aux conditions du Cameroun.
 
Un travail experimental a 6t6 conduit sur une gamme de produits depuis les
 
simples outils a main jusqu'a l'6quipement agricole m~canis6 peu couiteux.
 
Une liste des produits et des prix est reproduite au Tableau 3.
 

Le problime majeur face auquel se trouve CENEENA est, selon le co-direc
teur camerounais M. Ela Evina, celui des d~bouch~s: d~placer la technologie

des ateliers de CENEEMA pour la mettre dans les mains des petits fabricants
 
et enfin des paysans. 
 Pour essayer de remdier a cela, ils fournissent une
 
assistance financire et technique a un entrepreneur proche. (18) Cependant,

ils manquent de cr6dits et de personnel pour glargir cet effort en y englobant

des entrepreneurs dans d'autres regions du Cameroun.
 

(17) 
 Carl Bielenberg, "Enqu~te Prliminaire sur les Applications de la Tech
nologie Appropri~e dans la Province du Nord du Cameroun".
 

(18) 	 Cet entrepreneur travaille au CENEEMA a mi-temps et passe le reste de 
son temps dans son atelier qui se trouve non loin. Le CENEEMA lui a 
faitun pr-t initial d'investissement de 7.000 dollars qui sera rembours6 
apr~s 	une p~riode de grace.
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Tableau 3. Outillage Agricole Disponible au CENEEMA (1) $1 = 200 FCFA
 

ARTICLE 
 PRIX (CFA) PRIX ($) 

A. 	OUTILS AGRICOLES A MAIN
 
Sarcloir de jardin 
 350 	 1,75(1)

Houe de jardin 
 450 	 2,25

Houe 
 500 	 2,50

Plantoir (pelle) 1 
 300 	 1,50

Plantoir (pelle) II 
 400 	 2,00

Houe 1 
 450 	 2,25

Houe II 
 550 	 2,75

Couteau a cacao I 
 300 	 1,50

Couteau a cacao II 
 375 	 1,87

Fourche 
 450 	 2,25

Herse pour les racines 
 500 	 2,50

Arrosoir 
 2.750 	 13,75

Faux 
 800 	 4,00

Sarcloir 
 1.700 	 8,50
 

B. 	MACHINES
 
Dcortiqueuse d'arachides 
 30.000 150,00
 
Vanneuse 
 22.000 110,00

Vanneuse a tamis 
 57.000 285,00

Batteuse A riz ( p~dale) 
 20.000 100,00

Batteuse A riz (a bicyclette-cadre de bois 
 25.000 125,00

Batteuse a riz ( bicyclette-cadre d'acier) 29.000 145,00

Semoir pour 3 rang~es (avec roues a brosses) 25.000 125,00
 
Semoir pour 3 rang~es (avec rouleau) 30.000 150,00

Plantoir 
 9.000 45,00

Egrenneuse a mals - Type A 
 100 	 0,50

Egrenneuse a 'als - Type B 
 150 	 0,75

Egrenneuse a 3mals - Type C 
 200 	 1,00

Egrenneuse mails - Type D 
 300 	 1,50
 
S~choir direct a riz 

Moulin a mals (a moteur) 55.000 275,00

Gratoir & manioc (a moteur) 
 49.000 245,00
 
Gratoir a manioc (a bicyclette) 45.000 
 225,00

Presse huile de palme 
 65.000 325,00
 
Broyeuse de palmistes 
 55.000 275,00
 
Machine a parpaings 
 70.000 	 350,00
 

C. 	 EQUIPEMENT POUR LA VOLAILLE ET L'ELEVAGE 
DES AUTRES PETITS ANIMAUX
 
Abreuvoir A volaille - 3,5 litres 1.225 
 6,12

Abreuvoir a volaille - 5,5 litres 
 1.300 6,50

Abreuvoir A volaille - 8,0 litres 1.425 7,12

Abreuvoir a volaille 15,0 litres 	 3.450 
 17,25

Mangeoire a volaille - 11 litres 1.350 6,75

Mangeoire a volaille - 14 litres 1.550 7,75

Mangeoire a volaille - 18 litres 1.750 8,75

Couveuse 
 9.750 	 48,75
 

D. 	 EQUIPEMENT MENAGER 
Foyer a charbon et 
a bois (4 et 5 feux) I 65.000 325,00
 
Foyer a charbon et 
A bois (4 et 5 feux) II 80.000 400,00 
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M. Evina a indiqu6 ce qu'il pense tre les prochaines 6tapes de la diss6
mination des prototypes:
 

• 	Trouver des entrepreneurs dans tout le pays, susceptibles de fabriquer
 
les outils et les machines.
 

Dterminer l'&quipement minimum n~cessaire pour fabriquer les prototypes.

Ceci variera selon le perfectionnement et la complexitg de l'outil ou
 
de la machine.
 

D~terminer les besoins et la demande potentielle du marchg par region.

Ceci variera beaucoup 
au 	Cameroun, ftant sa diversitg &cologique.
 

Trouver des sources de financement pour les entrepreneurs et pour les
 
acheteurs.
 

M. 	Evina a aussi fait part de 
son point de vue sur la raison pour laquelle

1'&quipement n'a pas 6t6 plus largement adoptu. 
Tout d'abord, peu de gens
connaissent son existence. 
Bien que le CENEEMA ait 6tabli trois stations sur

le 	terrain a Bambui, Nanga Eboko et 
Garoua, le manque de personnel et de credits
 
les a emp~ch~es de faire des demonstrations dans les petites villes et les villa
ges. 
 Un second problhme liE au premier, est la resistance de certains paysans
 
au changement. 
M. Evina pense que cet 6tat de choses est d'autant plus vrai
 
que les gens sont isol~s, peu &duqu~s et ne sont pas familiers avec les nouveaux
 
outils et les nouvelles techniques. 
 Ce 	problhme pourrait tre r~solu en partie
 
par des d~monstrations. Troisi~mement, le manque de credits peut poser de serieux

handicaps aux acheteurs. L'obtention d'un pr~t du FON.DER, l'organisme gouverne
mental de credit agricole, est, 
selon les dires, tr~s compliqu6 et, naturellement,

les petits paysans ayant peu ou pas de rgpondant ont peu de chances de voir leurs
 
demandes de pr~ts agr6es. Cependant, le FONADER fait, dit-on, des efforts pour

d~centraliser son programme. I! est Ggalement dispos6 a Gtablir des programmes

sp~ciaux de prats avec d'autres organismes comme la SODECOTON et l'UIPE. Ii fau
drait explorer un programme similaire avec le CENEEMA.
 

En juin 19S0, le CENEEMA, en cooperation avec la Fondation Allemande pour le
 
D~veloppement International et la D6l6gation G~n~rale a la Recherche Scientifique

et Technique (DGRST), tiendra une conference internationale sur la "M~canisation
 
au niveau des petites exploitations sous les tropiques humides en Afrique Centrale
 
et de l'Ouest". Des savants, des administrateurs et des fabricants de 
toute
 
l'Afrique ont &t6 
invites a participer A cette conference. Des rencontres simi
laires facilitant le dialogue parmi les pays du Tiers Monde sur les problames

de la technologie et les solutions approprihes devraient 9tre encourag~es et
 
mritent l'appui de l'AID.
 

4. Tropic
 

La 	Socit& des Forges Tropicales, mieux connue sous 
le 	nom de Tropic, fabrique

une varit6t d'outils pour l'agriculture, la sylviculture et l'industrie. 
Pour
 
le moment, elle produit deux categories principales d'6quipement agricole: des
 
outils a main et un 6quipement plus sp~cialis6 pour la traction animale, ainsi
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que des charrettes. Un travail experimental est en cours pour 6tablir une
 
troisi&me cat6gorie de produits: les tracteurs. Ii est int~ressant de hoter
 
qu'il n'y a aucun contact entre Tropic et le CENEEMA, bien que ce dernier
 
ait, a l'occasion, exp~riment6 et modifi6 des outils Tropic.
 

Tropic a 6t6 fond6 
em 1964 et depend de Bastos, socikte multinationale
 
SPajQrit frangaise. Tout l'6quipement est fabriqu a l'usine de la com

p~gnie 4 Douala, qui emploie environ 250 personnes. Ele.a le monopole
 
virtuel sur le march6 de 1'6quipement agricole au Cameroun. La majorit6

de sa production est vendue en gros 
aux grands organismes para-Etatiques
 
tels que la SODECOTON, la SEMRY, le FONADER, ou les Centres de Fromation
 
des Jeunes Agriculteurs, et elle est fr~quemment revendue aux paysans a des
 
prix subventionn~s.
 

Les consequences de l'existence de Tropic a l'6gard de l'6tablissement
 
des petites entreprises locales ne 
sont pas claires. La distribution de ses
 
outils a main et de son 6quipement de traction animale dans tous les program
mes gouvernementaux de production agricole a servi a mettre beaucoup de gens
 
en contact avec ces outils et d~velopper leur march6. N~anmoins, le
 
monopole de Tropic sur l'industrie, de mame que les subventions importantes
 
que la socift6 regoit du gouvernement pourrait retarder la croissance d'une
 
industrie locale compftitive. Bien qu'un grand nombre d'usagers aient expri
m6 leur m~contentement en ce qui concerne l'quipement Tropic, il n'est pas

possible de dgterminer s:i les entrepreneurs locaux pourraient fabriquer des
 
modules de meilleure qualit6 a un prix comp~titif.
 

B. La TEC au service du D~veloppement Communautaire
 

Un certain nombre d'organismes travaiilant au niveau communautaire
 
sont en train de mettre au point des propositions de projets pour promouvoir

la TEC au Cameroun. 
Nous pr~sentons ci-dessous des informations sur ces
 
organismes et sur leurs id4es respectives. Ils sont Candidats a une 6ven
tuelle assistance de 1'AID.
 

11 Stockage des Cgr~ales dans les Villages
 

Au millieu de 1976, la Commission pour le D~veloppement de la F~d~ration
 
des Eglises et Missions EvangGliques du Cameroun (FEMEC) a entrepris une
 
enquate sur les pratiques actuelles de stockage des c~r~ales au Cameroun et
 
a congu un programme dans ce domaine. L'6quipe d'6tude a conclu que le
 
succ~s de ce programme reposerait sur l'identification et la promotion de
 
techniques ex-priment~es, eprouvees et efficaces. En consequence, l'on a
 
prQpos6 de construire et d'exp~rimenter une s~rie d'unit~s de stockage peu
 
corteuses, soit individuelles, soLt communes et de calculer les rapports
 
co'hn~fice pour chacune d'entre elles, 
Des recommandations sur les meil
leure& unites pour chaque regions seraient alors faites. A ce jour, aucune
 
Source de financement n a ete trouvee pour ce programme.
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Des informations et des photographies sur les diff~rents syst~mes
traditionnels de stockage utilisgs au Cameioun ont 6tg compil~es pendant
cette enquete qui 6tait financ~e par le Concile Mondial des Eglises et

le Fonds des Fr~res Rockefeller. (19)
 

2. Technologie Epargnant de la Main d'Oeuvre pour les Femmes
 

Le Service de la Femme de la Direction du Dgveloppement Communautaire
cherche un soutien pour introduire la technologie pargnant de la main
d'oeuvre parmi les paysannes. 
Avec une mise de fonds provenant du Fonds
Special d'Auto-Assistance de l'Ambassade, un groupe de femmes a achet6
r~cemment trois d~cortiqueuses d'arachides au CENEEMA. 
Le Service de la
Femme aimerait aider d'autres groupes a trouver des sources de financement,
a se procurer l'equipement et 
a apprendre a s'en servir et a l'entretenir.
Une proposition est en cours de redaction et sera soumise dans le cadre
du Projet Regional d'Amlioration de la Technologie Rurale.
 

3. Formation des Forgerons de Villages
 

Ii existe un besoin croissant de forgerons locaux capables d'entretenir
et de r~parer l'outillage agricole simple. 
 Bien qu'il y ait en fait un
r~seau de forgerons, ces derniers ont besoin d'une formation compl~mentaire.
L'Union Internationale pour la Protection de l'Enfance et les Centres de
Formation des Jeunes Agriculteurs sont en 
train de r~diger une proposition
cQnjointe pour donner chaque annie une 
formation i court-terme a dix forgerons dans l'un des centres existants. 
A la fin de leur stage, chaque
forgeron recevrait un lot subventionng de materiel et d'6quipement. Cette
proposition pourrait 
 tre soumise 
 l'AID pour -tre financ~e au titre du
Projet d'Amnlioration de la Technologie Rurale.
 

4. Le Corps de la Paix
 

Le Corps de la Paix/Cameroun 6tudie le r-le possible des volontaires
dans l'introduction de la technologie appropri~e. 
Les volontaires vivent
et travaillent dans les villages et ont des contacts permanents et personnels avcc les b~n~ficiaires potentiels. 
Pour ces raisons, ils occupent une
position id~ale pour travailler avec les villageois A identifier les besoins
ainsi que leurs solutions technologiques. Un Volontaire du Corps de la Paix,
qui a assistg r~cemment A une reunion r~gionale au Mali sur le technologie
appropri~e, est en train d'61aborer un programme experimental qui comprend

les 6lments suivants:
 

Former les volontaires en place et ceux qui arrivent dans les
applications prometteuses de la technologie approprige au Cameroun;
 

(19) Des informations sur lt~tude pr~liminaire et sur le programme proposg
peuvent etre obtenues aupr~s de M. Kolewang, Chef du Programme de

Stockage des Cgrgales, FEMEC.
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.
 Fournir aux volontaires des informations sur La technologie appropri&e;
 

* 	Etablir une biblioth6que de ressource sur la technologie appropri~e
 
au si~ge du Corps de la Paix a Yaound&;
 

* 	Fournir aux volontaires une mise de fonds pour leur permettre de

construire et d'exp~rimenter des prototypes a l'usage des villages.
 

Si le Corps de la Paix d~cide de donner suite a ce programme, il est

possible qu'il puisse b~nficier du soutien de l'AD, en particulier pour
l'6tablissement d'une "mise de fonds" pour les volontaires.
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